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Politique d’accession sociale et cession du patrimoine de la SEMIE

La SEMIE, Société Anonyme d’Economie Mixte Immobilière et Economique de la Ville de Niort, 
dont le siège social est à l’hôtel de Ville de Niort (79) et les bureaux au 10 rue Victor Schoelcher 
à Niort (79), ayant pour Président Monsieur Jérôme Baloge, représentée par Monsieur Cyril Gillard,
agissant en qualité de Directeur Général,

Ci-après dénommée « la SEMIE », 

Ou « le bailleur »,

Ou « l’organisme »,

Ou « le vendeur »,

Ou « la société »
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ARTICLE 1 – PRESENTATION DU CONTEXTE

1-1 Vente de logements locatifs de la SEMIE à des personnes physiques

Ce document présente les points-clés et les axes de la politique de cession du patrimoine faisant partie 
intégrante de la Convention d’Utilité Sociale.

La stratégie de la société répond à l’application du cadre juridique et réglementaire de la vente de 
logements sociaux. Les méthodes et outils présentés détaillent les différentes phases du processus.

1-2 Vente aux locataires dans le cadre de la relance de l’accession sociale

La vente des logements locatifs sociaux constitue un des volets de l’accession sociale à la propriété. Les 
dispositifs de la Loi ELAN et de son décret d’application (Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique) relatif à la mise en œuvre du volet logement 
du plan de cohésion sociale, souligne l’intérêt d’un accroissement des ventes aux locataires.

La politique de vente de la SEMIE de Niort doit être une composante de son plan stratégique de patrimoine 
et du conventionnement global en étroite concertation avec les collectivités territoriales et les services de 
l’Etat et en cohérence avec les programmes locaux de l’habitat.

L’objectif de mise en vente de la SEMIE s’inscrit dans l’optimisation des parcours résidentiels des locataires 
ayant droit.

Le plan de mis en vente de la SEMIE de Niort s’inscrit comme un segment à part entière de son activité et 
a vocation à répondre à son objet social : vocation sociale, vocation économique, vocation patrimoniale,
vocation d’aménagement du territoire.

L’objectif de la SEMIE est de maintenir un parc de logement performant, tout en maintenant une 
production soutenue de logements sociaux en réponses aux enjeux territoriaux. La stratégie de vente se 
dessine sous une forme active aux fins de pouvoir investir dans de nouvelles opérations ciblées en réponses 
aux attendus de la politique locale sur son champ d’intervention, à savoir la Ville de Niort et son 
Agglomération (40 communes) :

o L’accession sociale est un des segments des politiques locales de l’habitat et s’inscrit donc 
pleinement dans la mise en œuvre territorialisée du conventionnement global auquel les 
organismes dont la SEMIE se sont engagés ;

o La vente constitue une offre d’accession triplement sociale : par ses prix ; par l’aide aux acquéreurs 
avec des ressources modestes ; par la sécurisation induite à l’acquéreur ;

o La vente est négociée avec les locataires occupants ; elle constitue pour eux une opportunité et 
jamais une obligation ;

o La vente permet de maintenir, voire de développer une mixité sociale dans des ensembles 
construits (de statuts et de clientèles) ;

o La vente dégage des ressources réinvestissables dans les stratégies de développement de la
société : performance, accroissement et diversification de l’offre locative, renouvellement urbain, 
réhabilitation et adaptation du parc…
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ARTICLE 2 – LES ENJEUX DE LA VENTE

2-1 Pour la collectivité locale  

Si l’initiative de la vente relève de la responsabilité des bailleurs, de facto de la SEMIE, elle concerne aussi 
fortement les collectivités locales puisque non seulement elle a des conséquences directes sur la mixité et 
la diversité urbaines mais aussi, plus généralement, elle représente un des segments d’une offre diversifiée 
d’habitat social.

La stabilité et la mixité sociale

La propriété est souvent envisagée comme un élément de stabilité sociale et comme le moyen d’une plus 
forte implication des habitants dans la vie du quartier, voire de la cité. La diversité des statuts d’occupation 
dans un même quartier est un facteur de mixité sociale et peut être un élément favorable à la 
requalification urbaine de celui-ci.

Cette mixité sociale peut être développée, soit par l’accession dans des quartiers que l’on souhaite 
requalifier, soit par l’acquisition par des ménages modestes de logements locatifs sociaux dans des zones 
géographiques dont ils sont exclus par le niveau des prix.

L’accession sociale par le biais de la vente de logements du parc immobilier de la SEMIE aux occupants 
est définie sur des critères de cohérence, de qualité des ensembles bâtis, sur l’analyse de l’attractivité des 
opérations ; elle peut concourir à enrayer le phénomène de “fuite forcée” des ménages vers la périphérie 
que l’on observe dans bon nombre d’agglomérations. Le maintien de ménages devenus accédants dans 
les villes centres ou quartiers en périphérie du centre-ville permet à la fois d’en maintenir l’attractivité 
urbaine (maintien des commerces et des équipements), d’enrayer les risques d’appauvrissement et d’y 
conserver les ressources fiscales générées par la TFPB et la taxe d’habitation.

La ville de Niort est en dehors des communes concernées par l’article 55 de la Loi SRU où la vente ne 
pourrait être favorisée qu’à la condition d’une production largement plus importante d’une offre locative 
nouvelle, la collectivité locale est plutôt favorable à la vente aux locataires du fait de l’apport de mixité 
dans les quartiers. Et c’est aussi un moyen de fixer les populations dans la commune. Néanmoins, la SEMIE 
s’engage à investir dans des nouvelles opérations d’aménagement et de logement où le volet de la mixité 
sociale sera un des critères principaux.

Au niveau des réemplois de fonds :

- Sur la ville de Niort, la SEMIE privilégiera les montages d’opérations mixtes intégrant la production 
conjointe de logements à vocation spécifique (logement étudiant, jeune travailleur, sénior) et 
veillera à maintenir une offre d’accession libre de qualité à des ménages modestes (accession 
libre). Le sujet de la mixité sociale sera au cœur des projets de la SEMIE, en réponse à la définition 
des besoins décrits dans le projet du PLH 2022-2027 : implantation des familles, réponses adaptées 
à l’accroissement des besoins en termes de familles monoparentales, la population d’étudiants, 
vieillissement de la population… tout en répondant aux besoins des ménages les plus modestes.

- Au niveau de l’agglomération, la SEMIE s’engage dans un vaste programme de référencement 
aux fins d’accompagner les communes sur la définition de production d’opérations adaptées. La 
SEMIE se concentrera sur les communes où les besoins en logements sociaux sont explicites et 
avérés. De la même manière, les productions spécifiques seront privilégiées pour répondre aux 
enjeux du territoire.

- La SEMIE se voudra également plus volontariste dans la programmation d’opération en accession 
sociale directe, notamment par la mise en œuvre de programme intégrant des montages avec 
les aides à l’acquisition : PSLA, BRS, Société Civile Immobilière d’Accession Progressive à la 
Propriété…

- Dans tous les cas, la SEMIE s’engage à maintenir la règle du 1 pour 1, c’est-à-dire qu’elle produira) 
minima un logement à vocation sociale pour tout logement cédé.
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Recommandations

Dans tous les cas, la SEMIE consultera en amont les collectivités locales (en plus du dispositif réglementaire), 
pour définir un plan stratégique de production de ses projets.

Sur le volet du plan de cession de son patrimoine, la SEMIE s’engage à apporter toutes les clarifications 
nécessaires sur l’avancée de sa stratégie de cession (garantie des prêts, réservation de logements, 
exigence de contreparties sur l’investissement, accompagnement et sécurisation des acquéreurs).

Conformément à l’article L. 443-7 du Code de la construction et de l'habitation, la SEMIE tiendra 
annuellement un rapport spécial faisant état de l’avancée des cessions de son patrimoine aux fins de 
garantir le maintien des indices qualitatifs et quantitatifs de son parc locatif. Dans l’extension de ses 
obligations vis-à-vis de son Conseil d’Administration, la SEMIE s’engage à apporter ces rapports, 
perspectives de productions actualisées annuellement par-devant la collectivité locale ainsi qu’au niveau 
du représentant de l’état.

2-2 Pour l’accédant 

La constitution d’un patrimoine

L’accession à la propriété correspond à une aspiration de beaucoup de ménages. Le logement demeure 
un bien fondamental, qui est à la fois le principal actif patrimonial des ménages ainsi que l’un des biens les 
plus importants de leur vie sociale.

L’achat de leur logement est la concrétisation de l’attachement matériel du locataire à son habitat. Le 
prix attractif est souvent incitatif, de même que la charge de remboursement de l’emprunt (taux d’effort 
équivalent ou légèrement supérieur à celui d’un loyer).

Pour la plupart des locataires, devenir propriétaire répond d'abord au souci de ne plus payer un loyer “à 
fonds perdus”. L’acquisition d’un logement est l’étape ultime d’un parcours résidentiel. 

En cas de revente (dont le prix est encadré dans certains cas), la plus-value réalisée est considérée comme 
une “cagnotte” pour l’achat d’un prochain logement, inscrivant le locataire dans un statut de propriétaire 
lui permettant de valoriser un patrimoine et d’avoir différentes options de projets patrimonial dans le futur.
Fréquemment l’acquisition peut s’apparenter également à une forme “d’assurance- retraite”. Des
motivations plus personnelles pèsent également dans le choix d’achat (possibilité d’aménager le 
logement, fort attachement au cadre de vie).

Aujourd’hui, dans un contexte de soutien par les pouvoirs publics, d’autant plus renforcé par des dispositifs 
d’aides locales, l’accession à la propriété des populations modestes constitue une thématique forte 
d’implication en termes de réponses par les bailleurs sociaux. Pour ces ménages actuellement locataires,
l’accession sociale est un des premiers outils de constitution d’un patrimoine en ouvrant cette possibilité à 
des ménages qui en sont aujourd’hui en marge d’un parcours d’accession classique. La motivation à 
l’achat relève d’une culture de réussite sociale anthropologique, notamment liée à la notion de 
transmettre un bien patrimonial à ses descendants et de d’inscrire dans la durée son lieu de vie, comme 
élément de stabilité, l’un des premiers critères du bien-être dans la notion du vivre-ensemble.

La valorisation sociale de l’occupant

Le changement de statut d’occupant–locataire à celui de propriétaire, lui renvoie une image sociale 
valorisante lui permettant une meilleure implication dans la vie sociale de la résidence, du quartier et de la 
commune.
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Éléments de contexte

L’accession sociale est encouragée par le niveau bas des taux d’intérêt. Compte tenu des faibles taux, il
est plus facile de financer l’acquisition d’un logement dans la conjoncture actuelle. De plus, de 
nombreuses initiatives d’incitation et d’aides, tant au niveau national qu’au niveau local, permettent à des
familles aux revenus modestes de devenir propriétaires.

L’objectif de la SEMIE est de mettre en place et en œuvre un dispositif d’accompagnement complet afin 
d’aider les personnes qui disposent de revenus modestes, et en particulier, les locataires du parc social.

2-3 Pour la SEMIE  de Niort 

La vente de logements de la SEMIE constitue un levier substantiel de la gestion prévisionnelle du parc
participant à sa stratégie patrimoniale.

Cette stratégie s’inscrit dans une approche globale : réponse à l’évolution des mentalités, des modes de 
vie et des aspirations à un parcours résidentiel des ménages à ressources modestes ; réponse à l’évolution 
constante des conditions économiques et sociales dans lesquelles se renouvelle et se diversifie l’activité de 
la SEMIE.

Elle ne vise pas seulement la pérennité du patrimoine mais également sa valorisation en vue d’une
exploitation caractérisée par sa valeur ajoutée sociale et par sa rentabilité. La SEMIE se doit d’optimiser la
gestion de l’existant pour maintenir le seuil d’activité compatible avec ses moyens financiers, sa capacité
d’autofinancement et sa politique sociale d’aide à l’accession à la propriété.

La démarche de vente est à considérer comme un acte courant de gestion dans le cadre d’une stratégie 
du patrimoine.

La vente confronte la stratégie patrimoniale avec le choix de politique locale qui visent à répondre à des 
besoins individuels (développement d’accession à la propriété) et collectifs (mixité des statuts 
d’occupation, redistribution du logement locatif social sur un territoire, stabilité des populations, etc.).

L’analyse de ces objectifs (sociaux, financiers et patrimoniaux) et de leurs croisements permet de mettre 
en place une stratégie de vente adaptée aux priorités fixées par la SEMIE et aux moyens que l’on entend 
mettre en œuvre pour les atteindre.

Parmi les motivations pouvant conduire le bailleur à vendre une partie des logements locatifs de leur parc,
la définition du rôle qu’entend jouer la SEMIE sur son territoire en termes d’adaptation de son activité en 
réponse aux données sociales et économiques, les volontés d’une politique locale de l’habitat, impose 
que sa stratégie lui permettre de répondre à son statut d’opérateur en aménagement du territoire. 

Il en ressort que son parc doit être en perpétuel renouvèlement et adaptation d’une part, d’avoir la 
capacité de pouvoir porter des opérations d’envergure d’autre part.

Le renouvellement de l’offre

Par la vente d’une partie de son parc ancien et le réinvestissement sur un patrimoine neuf, la SEMIE
contribuera au renouvellement et à la redéfinition de son parc.

La vente de logements peut s’inscrire également dans une stratégie de rééquilibrage constitué et de 
diversification de l’offre. La SEMIE pourra chercher à rééquilibrer son patrimoine, en cherchant à réduire par 
exemple le poids de logements de petite taille de son parc, ou bien encore celui de logements situés en
périphérie par rapport au centre-ville. Au même titre que l’accession sociale, la vente des logements 
locatifs contribue à modifier l’offre dans un quartier.
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Le renouvellement de l'offre relève de la responsabilité de la SEMIE, mais il concerne fortement les 
collectivités locales car la manière dont s'effectuera ce renouvellement aura des conséquences directes 
sur la mixité et la diversité. Il appartient donc que la SEMIE engage un travail de consultation et d’études 
permettant de répondre au plus près aux perspectives et enjeux territoriaux.

Dans certains programmes un choix de mise en vente partielle pourra être l’occasion d’un profond 
réinvestissement sur l'existant pour en améliorer la qualité et l'attractivité.

Point de vigilance

Il convient de ne pas mettre en vente des logements de qualité insuffisante sans travaux préalables (ou
tout au moins leur programmation à 5 ans). La politique du plan de mise en vente de la SEMIE veut écarter 
tout risque de “piéger” à long terme des acquéreurs qui auraient à supporter des charges de importantes.

En minoration de ce point, il est ici rappelé que la SEMIE possède un parc globalement très bien entretenu 
et en bonne état. Seront tout de même adaptés tous les travaux de renouvellement de composants dont 
les provisions sont consignées et prêtes à engager à court / moyen terme.

ARTICLE 3 – LES ENJEUX DE LA VENTE

3-1 Le financement de la production neuve ou de la réintervention sur le parc existant

La vente de logements d’une partie du parc immobilier de la SEMIE répond à une stratégie financière 
permettant d'assurer développement et renouvellement du parc.

D'une façon globale, la SEMIE se doit de dégager des fonds propres pour assurer le développement et/ou 
le renouvellement de son parc, au-delà de la seule question d’une éventuelle augmentation de capital.

Mécaniquement, les excédents des ventes (produit de la vente minorée de la part de prêt restant à 
rembourser) permettent de réinvestir dans de nouvelles opérations. 

La SEMIE s’engage à respecter l’article L.443-13 du CCH et même au-delà, 50% des produits de ventes à 
minima seront engagés dans la production de nouveaux logements sociaux ou spécifiques 
(conventionnés).

La vente d’une partie de son parc locatif pour la SEMIE est donc un moyen autarcique de rétablir une
capacité d’autofinancement. La vente s’inscrit ainsi dans une politique générale de gestion du patrimoine 
et ne peut par conséquent s’assimiler à un dessaisissement d’une partie de celui-ci.

3-2 La finalisation du parcours résidentiel et la mixité des quartiers 

La vente permet d’accroître les possibilités de parcours résidentiels de la clientèle sociale et de les établir 
durablement dans un quartier.

Fidélisation des habitants

Dans certains cas, on observe un phénomène d’appropriation des logements par les locataires qui ont 
investi leurs logements en réalisant des travaux, généralement plus encore dans l’habitat individuel que 
dans l’habitat collectif.
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Cette appropriation a responsabilisé les locataires en leur inculquant l’idée d’entretien et d’amélioration 
du logement et de leur environnement et la vente peut répondre à une attente réelle. C’est alors le moyen,
tout en répondant au souhait du locataire de devenir accédant, de finaliser proactivement et 
positivement une relation entre le locataire et le bailleur. L’acquisition par le locataire répondra donc à la
vocation de fidéliser les habitants dans leur habitation, au sein de leur quartier.

La vente concourt (quand elle génère une mobilité des acquéreurs) à augmenter la fluidité du parc locatif 
existant et la maîtrise de ses équilibres sociaux : les clientèles dont le profil socio-économique est adapté à 
une accession sociale “sortent” du parc locatif mais “restent” dans le quartier.

Enfin, la cession de logements sociaux par les bailleurs est le un moyen facilité d’accession pour des 
locataires à faibles ressources qui n’auraient pas la possibilité d’acquérir aux conditions du marché privé.
Seuls les bailleurs sociaux sont en mesure de leur apporter les garanties d’une accession sécurisée, dans 
des conditions de taux d’effort ne mettant pas en péril la gestion du budget familial. 

Cette sécurisation est un “plus” développé dans des activités de promotion sociale ; elle est, sans qu’il en 
soit nécessairement fait obligation, un des facteurs importants de réussite dans la vente au locataire.

Mixité des quartiers

La vente de logement sur un programme est un moyen de revaloriser le parc locatif avoisinant 
(changement d’image du quartier, changement du statut d’occupation du quartier). Dans bon nombre 
de cas la vente a suscité l’implication forte des nouveaux propriétaires et permet de revaloriser la qualité 
sociale des programmes, ce qui a un impact positif sur la vie d’un quartier.

La vente de LLS constitue un outil riche et puissant en termes d’accompagnement social et de mixité des 
quartiers. Elle suscite un nouveau dialogue social entre les nouveaux propriétaires et la Ville, au lieu et place 
du bailleur social.

Ils traduisent la volonté de la SEMIE de maintenir ou renforcer un équilibre de l’occupation sociale, de 
diversifier l’offre résidentielle et de renouveler les modes de gestion du parc d’un quartier.

ARTICLE 4 – LE PROCESSUS DE VENTE

4-1 L’origine de la vente à l’initiative du locataire 

Un locataire d’un logement locatif social ou non social (logement « libre » ou logement « intermédiaire »)
est en droit d’adresser une demande d’acquisition de son logement. La SEMIE doit rendre une réponse 
motivée dans un délai de deux mois (art. L.443-11 du CCH). 

4-2 A l’initiative du propriétaire 

Si la SEMIE prend l’initiative de la vente des logements qu’elle gère (art. L.443-7 du Code de la construction 
et de l’habitation), elle peut céder :

À ses locataires,
À d’autres personnes physiques ou morales sous certaines conditions, 
Ou à d’autres organismes Hlm. 

La SEMIE initialise l’opportunité de la vente de tel ou tel ensemble de logements à partir de son plan 
stratégique de patrimoine. 
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Les différentes études de faisabilité (analyse sociale, analyse technique, analyse financière, analyse de 
marché, enquêtes d’opinion auprès des clients) viennent confirmer ou infirmer l’opportunité de vendre ces 
logements. A l’issue de ce diagnostic de faisabilité, la SEMIE confirme et élabore un plan de vente annuel 
consistant à :

o Dresser une programmation des mises en vente (logements mis en vente par an et objectifs de 
vente sur le nombre de logements vendus par an) ;

o Organiser les actions préparatoires à ces mises en vente ;
o Adapter les moyens pour atteindre les objectifs fixés.

ARTICLE 5 – STRATEGIE DE DETERMINATION DES PRODUITS A VENDRE

5-1 Un plan de vente inscrit dans une politique de stratégie patrimoniale  

A travers son plan stratégique de patrimoine, sa stratégie économique et sociale, la SEMIE a déterminé son 
plan de vente pluriannuel, identifiant plus précisément à l’horizon de cinq ans les produits à vendre et un 
objectif de vente. Ce plan de vente concerne des logements et des ensembles immobiliers choisis en 
fonction de paramètres ciblés, notamment leur attractivité et leurs critères d’amortissement (pour ne pas 
faire entrer dans la stratégie des « opérations blanches » ne générant pas de boni sur les ventes, impliquant 
une absence de moyen pour produire de nouveaux logements.

Les principaux critères complémentaires à ceux énoncés supra sont relevés et explicités dans les différents 
documents fournis en annexe du présent document.

Ces critères se résument comme suit :

o Logements de plus de dix ans.
o Tout type de financement.
o Programmes connaissant un bon fonctionnement social.
o Programmes ayant suscité des demandes directes de la part des locataires.
o Dans des quartiers exempts d’une offre active d’accession.
o Dont l’occupation sociale présente un niveau suffisant de solvabilité.
o D’un niveau d’entretien garantissant les conditions d’utilisation, de gestion et de vieillissement.
o D’une étiquette énergétique d’un point au-dessus de l’obligation réglementaire.

Le processus de vente des logements individuels est plus rapide et moins contraignant que celui des 
logements collectifs ; la vente de logements en immeubles collectifs exige une préparation en amont, 
relative à la notion de syndic provisoire en vue de la constitution de la copropriété.

Pour cette raison, le plan de mise en vente travaillera de concert sur ces deux typologies de programmes
en vue de soutenir son action à court terme par l’accession sociale via le logement individuel et à moyen 
terme par l’accession sociale via les programmes collectifs.

En fonction de sa stratégie à moyen terme dont les contours seront dessinés à l’horizon du premier trimestre 
2022, la SEMIE n’exclut pas entrer en relation avec d’autres bailleurs sociaux et envisage de céder des 
ensembles collectifs en bloc, aux fins de pouvoir dégager immédiatement des levées de fonds propres lui 
permettant de répondre aux nombreux enjeux de développement identifiés (création d’une foncière de 
redynamisation, notion de la filialisation, opérations et opportunités identifiées…).

La de réalisation des ventes ne répondra pas seulement à un objectif de récupération rapide de fonds 
propres ; elle attestera de la crédibilité de l’activité vente de l’organisme, elle rassurera quant à sa capacité 
à mettre en œuvre sans retard les contreparties auxquelles il s’est engagé (programmes de nouveaux 
logements, de travaux d’amélioration, …).
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ARTICLE 6 – LE MONTAGE DE LA VENTE 

L’objectif de la phase préalable à la vente est d’étudier la possibilité de vente à l’unité des programmes 
envisagés, d’établir une sélection et de proposer un classement de façon à proposer les solutions 
permettant de vendre les logements dans les meilleures conditions financières, ceci dans le cadre de la 
réglementation.

La société envisage de créer une offre de service globale avec des ressources internes dédiées. Lors des 
phases de définition et de montage définitif de son plan stratégique, la société s’appuie sur des experts et
des prestataires extérieurs.

Une fois défini, le programme pluriannuel de vente de logements sociaux sera intégralement maîtrisé en 
interne, afin de garantir la plus grande efficience dans le respect de la politique de la SEMIE d’une part, de 
pouvoir apporter la plus grande transparence et documentation sur cette thématique d’autre part.

Le projet de vente sera présenté et expliqué au personnel qui sera associé aux différents stades de la 
procédure de vente et en interface avec les locataires, comme étant l’un des piliers de sa politique interne 
de développement et de fonctionnement.

6-1 Les montages préalables 

Dans le cas où l’initiative de la vente ne résulte pas de la demande du locataire, la procédure est la
suivante : chaque année une analyse préalable des opérations pouvant être proposées à la vente est 
initiée par la direction générale qui conduit les équipes opérationnelles. Le plan annuel est finalisé en interne 
et validé en Comité de Direction (CODIR) ou Comité de Pilotage (COPIL).

Une fois le plan finalisé, il est soumis par-devant le Conseil d’administration qui acte la décision de mise en 
vente et en informe parallèlement le Maire de la ville de Niort, ainsi que l’organe de Présidence de
l’Agglomération.

A la suite de la délibération du Conseil d’administration, le Préfet, représentant de l’état, est également 
informé de cette décision.

6-2 Faisabilité sociale

Il s’agit de réaliser une analyse de l’occupation des résidences pressenties à la vente permettant d’évaluer
la faisabilité sociale du projet de vente. A partir des informations familiales, sociétales et professionnelles sur 
les locataires, on déterminera :

o Les besoins potentiels en termes d’habitat (travaux à réaliser),
o Les capacités financières des ménages,
o Le potentiel sur le marché de l’immobilier,

6-3 Faisabilité commerciale

La mise en vente des logements occupés par les locataires ne peut se faire que si ceux-ci ont la capacité 
financière de les acquérir, et si le nombre de vente escompté est suffisant pour rentabiliser la démarche.
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Il convient d’étudier le prix le mieux adapté au contexte particulier afin de solvabiliser un maximum de 
personnes, tout en respectant les principaux impératifs financiers du programme et de la SEMIE.

Par ailleurs, il convient également d’intégrer dans cette étude les améliorations à réaliser impérativement 
pour rendre le produit attractif. Il s’agit aussi d’étudier le marché local pour définir le positionnement du 
produit par rapport à la concurrence.

6-4 Faisabilité technique 

Il est nécessaire de tenir compte de l’aspect technique de chaque programme (en s’appuyant sur le Plan 
Stratégique Patrimonial / PSP, validé annuellement par le Conseil d’Administration) afin de s’assurer :

o Des normes minimales d’habitabilité ;
o Des travaux de grosses réparations ou d’amélioration nécessaires pour la vente ;
o De la faisabilité de division des équipements techniques (chaufferie, etc.) ;
o De ne pas vendre des logements dont on sait pertinemment qu’ils devront faire l’objet de travaux 

importants dans un avenir proche. Ces travaux devront être réalisés ou faire l’objet d’un 
engagement d’exécution à court terme afin d’être inclus dans les plans de financement des 
accédants qui détermineront les types de prêts les mieux adaptés à chaque situation ;

o D’établir un prévisionnel des travaux en s’appuyant sur le Plan Stratégique Patrimonial.

Les démarches techniques consistent à réaliser plusieurs actions, parmi lesquelles:

o La réalisation des différents appels d’offres et/ou consultations pour le choix des prestataires 
(géomètres, bureaux de contrôle, etc.) ;

o Le suivi et la modification du découpage parcellaire ;
o La commande, la réception et le suivi des certificats, diagnostics amiante, énergie, parasites, 

plomb, préalables avant chaque vente (et obligatoires).

6-5 Faisabilité financière 

Le service financier de l’organisme doit établir un bilan des opérations, à partir d’un compte d’exploitation 
prévisionnel qui intégrera :

o Les recettes liées à la vente, en fonction de plusieurs hypothèses de niveau de prix et de rythme 
d’écoulement, conditionnées par le niveau de solvabilité des locataires ;

o Les dépenses engendrées par l’ensemble de la démarche (commercialisation, conseil, travaux, 
frais administratifs) ;

o L’échelonnement des remboursements de prêt restant à courir ;
o Les mesures d’impact sur les soldes de logements sociaux du parc en modélisant les perte des loyers 

et l’incidence sur le compte d’exploitation pour les logements vendus, les apports de nouveaux 
loyers pour les opérations en production.

6-6 Faisabilité juridique et administrative 

Une étude approfondie de la situation administrative de chaque programme est indispensable pour 
s’assurer que les ventes peuvent être passées sans blocage de la part des administrations concernées, des
concessionnaires, des réservataires prioritaires et des riverains.
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L’organisme doit assurer le suivi des demandes administratives* portant sur :
o La validation de l’aliénation d’une partie du patrimoine projeté à la vente ;
o L’accord du plan de mise en vente annexée à la CUS adressée au Préfet ;
o L’avis de la collectivité locale 
o Le rapprochement avec les organismes collecteurs 1% pour connaître leur politique de 

conventionnement et de dé-conventionnement (Action Logements Services) ;
o Le rapprochement avec la CDC et les autres établissements prêteurs (inventaire des prêts, 

accords de principe sur les modalités de leur remboursement ou de leur maintien) ;
o L’information au Maire des cessions projetées (dans un but de totale transparence) ;

Il doit aussi réaliser une analyse de la situation juridique des résidences au regard :
o De la propriété des terrains ;
o De la complexité de la division des lots ;
o Des documents d’urbanisme de la commune (notamment le certificat d’urbanisme qui atteste de 

la densité de construction autorisée, de l’existence de servitudes, etc.).

*(Procédure : article L443-7 et L443-12 d CCH)

ARTICLE 7 – LA DETERMINATION DU PRIX DE VENTE 

7-1 La spécificité du prix de vente 

A l’issue du diagnostic sur la faisabilité du projet de vente, la SEMIE est en mesure d’établir la grille de vente
définitive qui doit être validée par la Direction générale en Comité de Direction, et le Conseil 
d’administration.

La détermination du prix de vente sera fonction d’une part de l’objectif initial de la vente (restaurer une 
situation financière dégradée, dégager des capacités d’autofinancement, rationaliser la gestion, 
réorganiser géographiquement le patrimoine en fonction des zones de marché, favoriser l’accession 
sociale), et d’autre part du contexte du marché et de la solvabilité des locataires.

Il est possible de se baser sur le marché local et les dernières ventes établies dans un quartier. Dans tous les 
cas, sauf dans les cas d’une rationalisation de la gestion ou d’une politique de quartier, le prix de vente 
devra permettre de dégager une plus-value de cession économique. 

Ce prix devra toutefois rester attractif pour le locataire dans la mesure où il doit permettre un taux d’effort 
du locataire comparable à son loyer actuel et garantir un délai de commercialisation rapide. La maîtrise
du délai de commercialisation permet des cessions rapides (notamment lorsque les locataires sont 
volontaires et souhaitent acquérir).

Le prix de vente devra permettre de dégager une plus-value de cession comptable (être supérieur à la 
valeur nette comptable et prendre en compte les frais de travaux et de commercialisation) tout en
gardant comme précédemment son attractivité pour le locataire et sa faisabilité commerciale.

Par ailleurs, si les services des Domaines étaient amenés à donner leur avis sur le prix du bien, une expertise 
complémentaire auprès d’un expert immobilier, notaire ou société de conseil, permettra de déterminer le 
prix de vente entre un prix minimum défini par le capital restant dû ou la valeur nette comptable, la valeur 
actuelle nette de l’exploitation locative et le prix de marché.
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7-2 Analyse des prix 

Dans l’analyse des prix, il convient de prendre en compte les contraintes et éléments suivants :
o Réalisation du découpage parcellaire des terrains (ex. pour augmenter la surface des parcelles 

des individuels) ;
o Réalisation, le cas échéant, de travaux supplémentaires et non liés aux normes minimales 

d’habitabilité (résidentialisation, embellissement des logements) ;
o Ajustement des prix de vente en fonction des caractéristiques propres à la résidence ;
o Connaissance plus fine de l’occupation sociale et du marché local de l’habitat ;
o Valeur nette comptable.

7-3 Au titre des capacités financières des locataires

Sans exclure d’autres formats de cession d’une partie de son parc en LLS, la SEMIE favorisera principalement 
l’accession à la propriété des occupants.
Il est donc nécessaire de moduler le prix des logements en fonction de l’objectif recherché.

En effet, alors que la qualité de la localisation est un des principaux éléments de la détermination d’un prix 
de vente sur le marché pour un bien vendu libre, à l’image de la notion de “loyer-plafond”, le premier 
élément de la détermination de la valeur d’un logement locatif social et non social ne peut être que la 
capacité contributive des occupants au paiement d’une mensualité d’emprunt.

Dans ces conditions, la pondération à retenir par rapport aux prix du marché pour une vente, ne pouvant 
intervenir au profit que du seul occupant, doit être d’autant plus forte que le prix du marché est élevé.

L’ensemble de ces éléments qui ne revêt pas de caractère bloquant pour la vente, mais un caractère 
minorant pour le prix de vente, fait qu’il apparaît la plupart du temps indispensable pour les organismes 
d’appliquer aux références de prix du marché, une décote forfaitaire (normalisée à environ 15% en dessous 
du prix de marché domestique).

Plus les orientations de la SEMIE seront sociales, plus le prix final tiendra compte du taux d’effort supportable 
pour les locataires accédants. Aussi, afin d’assurer la commercialisation des programmes dans le cadre 
réglementaire “obligatoirement d’accession sociale à la propriété”, la SEMIE se réserve le droit de fixer
plusieurs prix de vente distincts, dans des conditions d’attractivité différentes en fonction de la cible visée, 
à savoir :

o Le prix fixé en priorité et avantagé au locataire occupant ou à ses ayant-droit.
o Le prix fixé pour des locataires du parc social ; dans le cadre du parcours résidentiel et dans le cas 

de vente de logements réputés vacants.
o Le prix de vente fixé pour des organismes tiers ou des personnes morales éligibles à l’acquisition de 

LLS.

Néanmoins, le prix n’est pas uniquement déterminé en fonction des ressources financières des futurs
acquéreurs, il est un des critères d’appréciation retenu dans l’évaluation de la cession par l’approche du 
loyer actuellement payé par l’éventuel candidat à l’accession.

Dans le cadre où les évaluations approchées par la méthode expertale de la fixation du prix de vente par 
le loyer entraîneraient un constat de perte ou de neutralité financière, la société ne pourrait envisager la 
cession de ses mêmes logements. 
En ce cas, il serait déterminé un second travail mettant en perspective une approche marché (expertise 
par prix au mètre carré).
L’écart mesuré entre les deux approches permettra de soumettre un constat objectif entre les écarts de 
méthodes de fixation des prix, seul moyen d’arbitrer les prises de décisions sur le maintien ou le retrait de la 
vente d’une opération entrant dans le présent cadre.
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ARTICLE 8 – POINTS DE VIGILANCE 

8-1 Evaluation des prix de cession

L’évaluation est déterminée à un « instant T » et de nature n’est valable que pour une durée limitée et 
variable dans une conjoncture immobilière (6 mois à 2 ans). Dans un contexte observé depuis début 2020 
d’un marché haussier lié à une tension de l’offre, il devra être porté une attention particulière au maintien 
de prix abordables de cession.
La SEMIE veillera à actualiser constamment ses bases de données pour éviter le risque de fixer des prix 
surévalués qui pourraient bloquer les possibilités d’accession, des prix sous-évalués qui pourraient avoir 
comme conséquence de générer des velléités de plus-values par les acquéreurs ; et donc de revente 
rapide en dehors de la volonté de pérennisation des occupants.

Il est donc indispensable que la SEMIE intègre la compétence d’évaluation et d’expertise des prix de vente 
de ses logements, ainsi que la compétence globale du processus de mise en vente et 
d’accompagnement des ayants-droits à l’accession du parc de LLS.
Préalablement à chaque lancement de vente d’opération, la société livre sa propre estimation, corrélée 
avec l’ensemble des paramètres économiques et financiers permettant la modélisation des 
conséquences prévisionnelles de la vente, prises dans un volet systémique.

Ainsi, la SEMIE propose annuellement à son Conseil d’administration une présentation complète exposant
les finalités des opérations et fournit un bilan des actions passées, en cours, à venir. Autant que de besoin, 
les éventuelles adaptations sont soumises à l’approbation du CODIR / COPIL, qui juge de la nécessité de 
convoquer un nouveau Conseil d’Administration en fonction du degré des incidences de ces dernières.

8-2 Solvabilité des locataires

La question de la solvabilité des locataires acquéreurs doit être examinée avec attention. Il convient d’être 
vigilant quant aux formules de prêt qui seront proposées, qui ne doivent pas aboutir à l’endettement 
excessif pour l’acquéreur ou ses descendants, ni pénaliser l’organisme vendeur.

La prudence est également de rigueur dans l’évaluation des capacités des ménages à faire face aux 
charges de financement et à leurs nouvelles charges présentes et à venir (ex : travaux à prévoir relatifs à 
l’entretien de leur patrimoine bâti).

8-3 Clause de rachat (L. 443-15-8 du CCH)

La vente de logements locatifs sociaux au profit de locataire du parc social implique l’inscription dans le 
contrat de vente d’une clause de rachat systématique en cas de difficulté de l’acquéreur (perte d’emploi, 
rupture du cadre familial, raisons de santé).

En réponse à ce point, il appartient que la SEMIE provisionne dans ses comptes ce risque et évalue, sur la 
base d’enquêtes statistiques recueillies au niveau national, un montant provisionnel lui permettant de 
répondre à cette obligation d’une part, lui évitant de dévier de son plan stratégique par de telles 
incidences financières d’autre part.
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ARTICLE 9 – LA VENTE 

9-1 Information sur l’état de l’immeuble et sur les travaux

(Article L 443-7 du CCH)
Les diagnostics et bilans techniques (obligatoires) peuvent être effectués par des organismes spécialisés. Ils 
portent sur les éléments essentiels du bâti, les équipements communs et de sécurité susceptibles d’entraîner 
des dépenses importantes pour les futurs propriétaires dans les années qui suivront la vente. Liste exhaustive 
des diagnostics obligatoires préalables à chaque vente :

DIAGNOSTIC DUREE DE VALIDITE
Diagnostic de performance énergétique (DPE) 10 ans
Constat de risque d’exposition au plomb 1 an si positif, illimité si négatif
Etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux 
ou produits contenant de l’amiante

Maximum 3 ans si positif, illimité si négatif 

Etat de l’installation intérieure d’électricité 3 ans
Etat de l’installation intérieure de gaz 3 ans
Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment 6 mois
Etat des risques naturels technologiques 6 mois
Etat des installations d’assainissement non collectif 3 ans

Ces documents sont mis dès que possible à disposition des locataires et en tout état de cause leur sont
communiqués au plus tard lors de la signature de l’avant contrat (compromis de vente).

Au titre de son devoir de conseil, l’organisme procède à la récapitulation des travaux réalisés dans le 
programme les cinq dernières années et des coûts exposés. Il fournit également une liste des travaux qu’il 
serait souhaitable d’entreprendre à court et moyen terme. Il indique éventuellement quelle partie de ces 
derniers il serait prêt à prendre en charge avant la vente.

Avec raison, cette information historique et prospective intéresse tout particulièrement les locataires. 
Davantage, en effet, qu’un état de l’immeuble, accompagné ou non de bilans et diagnostics techniques, 
la récapitulation des campagnes passées de travaux et l’indication de celles qui devraient suivre, éclairent 
le futur propriétaire sur les dépenses qu’il lui faudra exposer.

ARTICLE 10 – LE MONTAGE TECHNIQUE ET LA SIGNATURE DES ACTES 

Ces phases, coordonnées par la Direction Générale de la SEMIE, mobilisent l’ensemble des services de la
société (juridique, technique, administratif, comptable et financier, etc.) et comprennent :

o L’accord de la collectivité locale et du Préfet,
o La réalisation d’un diagnostic technique suivant l’ordonnance du 8 juin 2005 : notamment amiante, 

plomb, installations électriques de plus de 15 ans, performance énergétique DPE, sécurité des 
installations intérieures gaz, termites,

o La préparation du programme de travaux et éventuellement le lancement des appels d’offres 
pour les travaux à réaliser dans le programme (PSP),

o L’éventuelle phase des travaux,
o L’accompagnement lié à la commercialisation,
o La signature des actes de vente.

Elle induit la définition d’une méthodologie et de ressources spécifiques allouées en capacité de mobiliser 
et de coordonner les différents services dont la contribution est nécessaire. 
Ce changement de dynamique dans la stratégie de la société implique l’apport d’un volet commercial 
qui aura a charge, entre autre, les opérations de ventes dans le cadre du présent plan de mise en vente 
du patrimoine.



Plan de mise en vente du patrimoine – SEMIE de Niort

Mai 2021 18/28

ARTICLE 11 – LA SECURISATION DE L’ACHAT PAR L’ACCEDANT

L’accession sociale ne consiste pas seulement à vendre des logements, mais à apporter aux acquéreurs 
un service complémentaire qui leur permet de bénéficier de mesure de protection en cas d’aléas de la 
vie ou de défaillance financière.

La question de la sécurisation de l’accédant à la propriété sera abordée par la SEMIE en mettant en œuvre
une politique de vente aux locataires. La maîtrise du processus de passage à l’accession à la propriété 
induit pour l’organisme d’être en capacité :

o De proposer un produit de qualité et pérenne,
o De cerner finement la situation sociale et financière de l’accédant. Cela sous-entend que la SEMIE

doit être en capacité de dissuader un ménage d’accéder à la propriété si ses ressources ou sa 
situation sociale et professionnelle ne le lui permettent pas. 

o Dans ce cas, le maintien en locatif pendant une certaine période peut permettre au ménage de 
constituer un apport personnel par un accompagnement spécifique de gestion personnelle, pour 
répondre aux critères des organismes financeurs.

o D’effectuer un travail de communication, de démonstration, de formation et de pédagogie
auprès des acquéreurs potentiels sur les coûts engendrés par l’accession à la propriété (charges,
provisions pour travaux, entretien du logement, etc.),

Plusieurs niveaux de protection de l’accédant peuvent être mis en place dans la vente aux locataires. L’un
obligatoire (la rétractation), les autres relevant de la seule initiative de la SEMIE (la sécurisation de l’achat).

Les mécanismes de sécurisations peuvent constituer un mode “facilitateur” de la commercialisation.

11-1 La rétractation

Elle concerne la protection du futur acquéreur. Que ce soit dans le secteur d’habitat social ou dans le 
secteur privé, le futur acquéreur d’un immeuble est protégé. L’article L.271 du CCH prévoit que 
“l’acquéreur non professionnel peut se rétracter dans un délai de 7 jours à compter du lendemain de la 
présentation de la lettre lui signifiant l’acte”.

En aucun cas, la signature de l’acte authentique ne peut intervenir durant cette période et aucune somme 
d’argent ne doit être versée.

La rétractation se fait par courrier, en lettre recommandée avec accusé de réception.

11-2 La sécurisation de l’achat

La sécurisation de l’achat est une démarche liée à la défaillance de l’accédant. Elle atteste de la volonté 
de l’organisme de réussir sa politique de vente en anticipant sur d’éventuelles difficultés de l’accédant. 
L’application des mécanismes de sécurisation s’appuie sur la notion de bonne foi qui doit être mise en 
évidence.
La sécurisation de l’achat se décline en 3 niveaux : l’assurance revente, la garantie de rachat par 
l’organisme, la garantie de relogement dans le parc locatif social.

11-3 L’assurance revente 

C’est une garantie contre les risques de décote du bien en cas de revente “contrainte”.
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Il s’agit d’une couverture contre les principaux aléas de la vie professionnelle et personnelle du ménage 
accédant pouvant entraîner une perte financière en cas de revente du bien immobilier acheté. Les 
organismes contractent avec des assurances qui protègent l’accédant contre toute décote en cas de 
revente forcée dans une limite généralement de 20% du prix de vente.

11-4 La garantie de rachat par l’organisme vendeur 

Elle a pour objet d’assurer aux accédants touchés par les aléas de la vie, la possibilité de revendre leur bien 
à un montant minimum garanti. Combiné à l’assurance revente, ce dispositif assure une forte sécurisation 
financière de l’accédant. Elle s’effectue pour des accédants de bonne foi qui voient leurs ressources 
brutalement modifiées du fait d’une perte d’emploi ou d’évolution de leur condition familiale (divorce, 
décès, etc.), ou bien encore de mutation professionnelle, voire d’incapacité ou d’invalidité permanente
de l’un des membres du ménage.

Ce dispositif de sécurisation pourra être déployé sur tout ou partie des logements concernés en fonction 
des échanges et offres obtenus par les assurances, en fonction de leur incidence sur les prix de vente et 
des conséquences financières de cette option sur l’équilibre des bilans financiers.

11-5 La garantie de relogement 

Elle assure au ménage accédant en situation d’échec de bénéficier, en cas de vente de son bien, d’une 
offre de relogement dans un logement locatif social, de la part de l’organisme vendeur ou d’un autre
organisme locatif (le ménage devant respecter les critères financiers d’accès au logement).

Si c’est un organisme d’Hlm qui rachète le logement de l’accédant défaillant, il étudie la possibilité de 
maintenir le ménage dans son logement. Si cette solution ne peut être envisagée, l’organisme proposera 
une solution de relogement dans son parc locatif, voire une solution négociée avec un autre organisme 
bailleur.

En garantissant le relogement ou en offrant une autre proposition, les locataires se sentent totalement 
sécurisés dans l’achat. Cette offre s’inscrit dans la continuité de la garantie de rachat, elle est aussi une 
réaffirmation du rôle social du bailleur, bailleur qui n’est pas mercantile, mais qui se propose de garantir un 
droit au logement. Cette sécurisation est aussi incitative et lève les résistances de certains locataires à 
l’acquisition.

ARTICLE 12 – L’APRES VENTE

12-1 La Copropriété 

La SEMIE procédera à l’ensemble des diligences dont réalisation des diagnostics techniques globaux 
(DTG), règlement de copropriété (RC), Etat descriptifs de division (EDD), budgets et prévisionnels dans le 
cadre de vente d’ensembles collectifs soumis au statut de la copropriété (Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965).

La société veillera à l’information d’un tel changement vis-à-vis des locataires et présentera lors du 
processus d’accompagnement les incidences financières liées aux charges de copropriétés, en 
comparaison du niveau des charges locatives antérieures.
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ARTICLE 13 – AFFECTATION DES SOMMES PERCUES (PRODUIT DE LA VENTE)

En application de l’article L. 443-13, alinéa 4 du CCH, le surplus des sommes retirées de la vente des 
logements locatifs sociaux est affecté en priorité :

o Soit au financement de programmes de constructions locatifs (emploi de fonds propres injectés 
dans le financement d’opération nouvelles),

o Soit à des travaux destinés à améliorer de façon substantielle un ensemble déterminé 
d’habitations,

o Soit à des acquisitions de logements en vue d’un usage locatif,

La SEMIE dispose de toute latitude pour choisir entre ces trois options, en fonction des orientations 
stratégiques retenues et validées annuellement par son Conseil d’Administration.

Conventionnement : la convention portant sur un ou plusieurs logements vendus est résiliée de plein droit 
du fait de la vente. 

Quota SRU (Art. L.302-5 CCH) : maintien dans le quota SRU des logements vendus à leurs locataires pendant 
10 ans.

A ................................................................. le ......................................................................

Le Président de la SEMIE   Le Directeur Général de la SEMIE

Jérôme Baloge, Cyril Gillard,
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Liste des pièces annexes :

ANNEXE 1 – Processus de vente
ANNEXE 2 – Documents nécessaires au lancement de la commercialisation 
ANNEXE 3 – Fiche juridique
ANNEXE 4 – Liste des logements cessibles (patrimoine identifié)

o 4.1 – Recensement du patrimoine cessible
o 4.2 – Patrimoine cessible – vague prioritaire (2022 - 2026)
o 4.3 – Patrimoine cessible – vague secondaire (2023 - 2026)
o 4.4 – Patrimoine cessible – vague hypothétique (2024 - 2026)

ANNEXE 5 – Liste des locataires ayant exprimé l’intention d’acquérir.
ANNEXE 6 – Synthèse réglementaire du plan de mise en vente.
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ANNEXE 1 – PROCESSUS DE VENTE

Fixation des prix de vente des logements vendus
Ces obligations sont mentionnées à peine de nullité dans le contrat de vente :
Dispositifs de la Loi ELAN

Code de la Construction et 
de l’Habitation CCH 

Elle encadre le prix de vente des logements et impose un dispositif 
« anti spéculation » à l’acquéreur (loi n°2018-1021 du 23 novembre 
2018)
Articles L.443-7 et L.445-1, ainsi que l’Article L.443-11

Autorisation de vente (des logements conventionnés)

Pour les logements mentionnés au plan de mise en vente de la CUS (Art. L.443-7 et L.445-1 CCH) :
Obligation de consultation par l’organisme HLM / la SEM : 
- De la commune d’implantation (avis de la commune dans un délai de 2 mois, silence de la 

commune = avis favorable). 
- Des collectivités et leur groupement ayant accordé un financement ou leurs garanties aux 

emprunts contractés par la construction, l’acquisition, l’amélioration des logements.  

Pour les logements non mentionnés au plan de mise en vente de la CUS (Art. L.443-7 du CCH) :
Demande d’autorisation au Préfet puis obligation de consultation par le Préfet : 
- De la commune d’implantation (avis de la commune dans un délai de 2 mois, silence de la 

commune = avis favorable). 
- Des collectivités et leur groupement ayant accordé un financement ou leurs garanties aux 

emprunts contractés par la construction, l’acquisition, l’amélioration des logements.  

Autorisation de la vente en l’absence d’opposition du Préfet dans un délai de 4 mois. 

Contrats de cession de logements (des logements non conventionnés)

Possibilité de vente directe de l’organisme à l’acquéreur.

Prix de vente des logements concernés :

Fixation du prix de vente Par l’organisme SEM
Après avoir avis consultatif du Maire
Procédure sur les logements vacants et les logements occupés

Montant du prix (fixation du prix de vente) :

Acquéreur concerné : une 
personne physique

Le prix est fixé par l’organisme / la SEM en prenant pour base le prix d’un 
logement comparable. Lorsque le logement vacant est vendu à des 
bénéficiaires prévus au III de l’art. L.443-11, l’organisme vend, par ordre 
de priorité, à l’acheteur qui formule :

- L’offre qui correspond à ou qui est supérieure au prix évalué 
en application dudit art. 

- Ou, si l’offre est inférieure au prix évalué, qui en est la plus 
proche.

- Maintien de la clause anti spéculative (lorsque la personne 
physique a acquis le logement à un prix inférieur au prix de 
mise en vente, en cas de revente avant 5 ans, la personne 
devra reverser une somme correspondant à la différence 
entre le prix de revente et le prix d’acquisition, plafonné au 
montant de l’écart constaté).

Dispositif anti-spéculatif :
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Acquéreur concerné : une 
personne physique

En cas de revente dans les 5 ans de leur acquisition :
Obligations mentionnées dans l’acte de vente à peine de nullité.
Information et priorité de l’organisme vendeur quel que soit le prix de 
vente :
1/ Si le prix de vente > évaluation actualisée 

Verse la différence entre le prix d’acquisition et l’évaluation 
des Domaines au jour de l’acquisition

2/ Si le prix de vente > au prix d’acquisition mais < à l’évaluation 
actualisée

Verse la différence entre le prix d’acquisition et de revente
En cas de location dans les 5 ans :
Loyers soumis à plafonds réglementés. 

Les acquéreurs :
Dans les logements occupés
(Art. L.443-11 du CCH)

Dans les logements vacants     
(Art. L.443-11 du CCH)

Possibilité de vendre à :

- Un locataire souhaitant acquérir le logement qu’il occupe 
doit l’occuper depuis au moins 2 ans, 

- Son conjoint
- Ses ascendants et descendants.

Par ordre de priorité décroissant :

- 1/ Les personnes sous plafonds de ressources de l’accession 
sociale (et notamment l’ensemble des locataires de 
logements appartenant aux bailleurs sociaux dans le 
département, les gardiens d’immeubles, les personnes 
physiques).

- 2/ une collectivité territoriale.
- 3/ toute autre personne physique.

Nota : Interdiction d’achat multiple (interdiction pour une même 
personne physique d’acquérir + d’un logement social) sauf en cas de 
séparation du ménage ou de mobilité professionnelle de +70 km.
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ANNEXE 2 – DOCUMENTS NECESSAIRES AU LANCEMENT DE LA COMMERCIALISATION 

1/ Procès-verbaux du Conseil d’administration autorisant la vente,

2/ Courrier d’envoi de la délibération adressée au Préfet du département pour son information (facultatif 
avec la loi ELAN, mais recommandé),

3/ Titre de propriété des terrains d’assiette / assiette du bâtiment, des espaces verts, des voiries, parkings :

o Permis de construire, DAT et certificat de conformité
o Certificat d’urbanisme et document d’urbanisme si nécessaire
o Contrats de prêts (selon le montage financier)
o Plans
o Conventions diverses,

4/ Estimation des Domaines, (facultatif avec la loi ELAN) ou estimation par le marché local

5/ Grille de prix validée par la Direction Générale en Comité de Direction et le Conseil d’administration,

6/ Liste des travaux d’amélioration qu’il serait souhaitable d’entreprendre (précisés dans le PSP – Plan 
Stratégique Patrimonial),

7/ Annonces requises dans les journaux en cas de logement vacant et affichage.

8/ Diagnostics requis nécessaires à la vente :

DPE
Constat de risque d’exposition au plomb
Etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante
Etat de l’installation intérieure d’électricité
Etat de l’installation intérieure de gaz
Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment
Etat des risques naturels technologiques
Etat des installations d’assainissement non collectif
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ANNEXE 3 – FICHE JURIDIQUE  

Vente du patrimoine de la SEMIE
Textes de référence Loi ELAN + Code de la Construction et de l’Habitation (CCH)
Champ d’application Ces dispositions s’appliquent à tous les logements locatifs appartenant à un

organisme bailleur quel que soit le financement (prêts aidés, prêts banalisés, 
fonds propres).

Politique de vente Ces dispositions sont prévues par l’article L. 443-7 du CCH.
o Obligation pour les organismes Hlm de délibérer annuellement sur leur 

politique de vente de logements (orientations, objectifs à atteindre, 
bilan de l’année précédente).

o Présentation par le préfet d’un rapport annuel portant sur la vente de 
logements locatifs sociaux devant le Conseil régional de l’habitat. Ce 
rapport analyse si le réinvestissement des fonds provenant de la vente 
permet le maintien quantitatif et qualitatif de l’offre locative.

Initiative de la vente Elle appartient à l’organisme.
Elle ne doit pas avoir pour effet de réduire de manière excessive le parc locatif 
existant.
Le locataire peut demander à acquérir son logement. Une réponse motivée 
doit lui être faite dans les 2 mois, suivant sa demande.

Procédure La décision d’aliéner est transmise au préfet du département (Facultatif) :
o Qui consulte la commune d’implantation et les collectivités publiques 

qui ont garanti les emprunts.

o A défaut d’opposition motivée du préfet dans le délai de 2 mois, la
décision de l’organisme est exécutoire.

o L’organisme saisit les Domaines qui doivent évaluer le prix du
logement (sur la base d’un logement comparable libre 
d’occupation).

o L’avis consultatif du maire est demandé sur le prix du logement 

Logements vendus (à 
quelle condition)

Logements de plus de 10 ans.
o Logements construits ou acquis depuis plus de 10 ans par un

organisme et suffisamment entretenus.

o Le délai est décompté à partir de la date d’achèvement des travaux
ou de celle de l’acte d’acquisition

Logements de moins de 10 ans.
La vente des logements de moins de 10 ans est subordonnée à une
autorisation motivée du préfet lorsque des circonstances économiques ou 
sociales le justifient.
Si le logement fait d’objet d’une réservation conventionnelle, il peut être 
vendu (art. L. 443-9 du CCH) mais l’organisme vendeur devra mettre à la 
disposition du réservataire un logement équivalent situé dans le même 
ensemble immobilier ou, à défaut, dans la même commune que celui qui est 
aliéné, sauf accord du réservataire pour une localisation différente.
Les parties ont la faculté d’en décider autrement.

Bénéficiaires Logements occupés.
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Un logement ne peut être vendu qu’à son locataire et, sur demande de celui-
ci, à ses ascendants ou descendants ou ceux de son conjoint répondant à 
des ressources fixées par l’autorité administrative

Logements vacants.
o En priorité à l’ensemble des locataires de l’organisme avertis par voie 

d’affichage et par annonce dans deux journaux régionaux selon les 
modalités prévues à l’art. R. 443-12 du CCH et pendant un délai de 2
mois, à compter de l’exécution desdites mesures.

o A défaut de prioritaire, passé le délai de 2 mois, le logement pourra
être offert à toute autre personne physique

o Dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain, les
logements peuvent être également vendus, en vue de leur 
démolition (préalablement autorisée par le préfet), à des 
établissements publics fonciers et d’aménagement visés aux art. L. 
321-1 et L. 326-1 du Code de l’Urbanisme.

Informations et 
protection de 
l’acquéreur 

L’organisme, comme tout vendeur de logement, doit fournir à son futur 
acquéreur toutes les informations rendues obligatoires par les lois et 
règlements (prix, surface, nombre de pièces, diagnostics techniques, etc…).
En plus de ces obligations légales, il doit communiquer par écrit :

o Le montant des charges locatives sur les 2 dernières années,

o La récapitulation des travaux réalisés au cours des 5 dernières années,

o La liste des travaux d’amélioration qu’il serait souhaitable 
d’entreprendre (PSP).

Il doit aussi lui être précisé qu’il sera redevable de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties à compter de l’année suivant la vente.

L’acquéreur, comme tout acquéreur non professionnel, bénéficie soit du 
délai de rétractation, soit du délai de réflexion selon les conditions édictées 
par l’article L. 271-1 du CCH.

Prix Le prix est fixé par l’organisme (cf. point détaillé sur le prix de vente)

Remboursement des 
prêts

En ce qui concerne le remboursement des prêts aidés par l’Etat, l’art. L. 443-
13, premier alinéa pose le principe de l’exigibilité immédiate des emprunts 
éventuellement contractés.

Ce principe connaît deux exceptions :
o L’organisme pourra continuer à rembourser les prêts selon 

l’échéancier initialement prévu, sous la seule réserve que les
remboursements continuent à être garantis, dans les conditions qui
ont permis l’octroi du prêt.

o En cas de vente à un autre organisme ou à une société d’économie 
mixte, il y aura transfert des emprunts avec maintien des garanties y 
afférentes, sauf opposition des créanciers ou des garants dans les trois 
mois suivant la notification du projet de transfert du prêt à la vente.

Remboursement des 
aides publiques 

En ce qui concerne le reversement des aides publiques, celles-ci sont définies 
à l’art. R. 443-14 du CCH (primes, subventions, bonifications d’intérêt). Le 
remboursement de ces aides sera exigé en cas de revente de patrimoine de 
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logements sociaux ayant moins de dix ans d’ancienneté (art. L. 443-8), la 
décision préfectorale autorisant la vente fixera les modalités de 
remboursement de tout ou partie desdites aides.

Remboursement des aides publiques
L’arrêté du 23 juillet 1987 (J.O. du 26/08/1987) établit les modalités de calcul 
et de reversement des aides de l’Etat pouvant ainsi donner lieu à 
remboursement.

o En cas de vente de logements vacants réalisée en application de
l’avant-dernier alinéa de l’art. L. 443-11 (vente à toute personne
physique ou morale, pour des usages autres que l’habitation, sur
autorisation du représentant de l’Etat dans le département, « afin
d’assurer l’équilibre économique ou social d’un ou plusieurs
ensembles d’habitations »), le remboursement est en principe
immédiat, sauf autorisation d’échelonnement donnée par le préfet
quand l’opération risque d’avoir des conséquences défavorables sur
la situation financière de l’organisme. Un remboursement en plusieurs 
fractions pourra être autorisé (R. 443-15).

o En cas de cession d’un logement ayant fait l’objet de travaux
d’amélioration financés avec l’aide de l’Etat depuis moins de cinq
ans, qu’il s’agisse de logements occupés ou vacants (art. L. 443-13,
dernier alinéa).

Affectation des 
sommes perçues

En application de l’article L. 443-13, alinéa 4 du CCH, le surplus des sommes 
retirées de la vente des logements locatifs sociaux est affecté en priorité :

o Soit au financement de programmes nouveaux de construction
locatifs,

o Soit à des travaux destinés à améliorer de façon substantielle un
ensemble déterminé d’habitations,

o Soit à des acquisitions de logements en vue d’un usage locatif,

Les organismes ont toute latitude pour choisir entre ces trois options.

Qualification des 
logements sociaux 

Les logements vendus dans le cadre de la “vente Hlm” à leurs locataires sont 
assimilés à des logements sociaux au titre de l’art.
L. 302-5 du CCH pendant 10 ans, à compter de leur vente (art. L. 443-15-
7 du CCH).
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ANNEXE 4.1 A 4.4 – PATRIMOINE CESSIBLES ET VAGUES DE MISES EN VENTE

ANNEXE 5 – LISTE DES LOCATAIRES AYANT EXPRIME L’INTENTION D’ACQUERIR

ANNEXE 6 – SYNTHESE REGLEMENTAIRE DU PLAN DE MISE EN VENTE.

(cf. Pièces jointes)
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Dispositions applicables au patrimoine (Hors logement foyer)

Elaboration du PLH 2022-2027 de la CAN

Dispositions applicables au patrimoine (Hors logement foyer)
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bj

ec
tif

s e
t d

e 
ré

ad
ap

ta
tio

n.
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En

 c
as

 d
e 

ve
nt

e 
d'

un
 lo

ge
m

en
t a

ya
nt

 fa
it 

l'o
bj

et
 d

e 
tra

va
ux

 
d'

am
él

io
ra

tio
n 

fin
an

cé
s a

ve
c 

l'a
id

e 
de

 l'
Et

at
 d

ep
ui

s m
oi

ns
 d

e 
ci

nq
 a

ns
, 

l'o
rg

an
ism

e 
ve

nd
eu

r e
st

 te
nu

 d
e 

re
m

bo
ur

se
r c

et
te

 a
id

e.
La

 p
ro

du
ct

io
n 

de
 lo

ge
m

en
t l

oc
at

if 
so

ci
al

 d
it 

or
di

na
ire

. 
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To
ut

e 
dé

ci
sio

n 
d'

al
ié

na
tio

n 
d'

un
 lo

ge
m

en
t i

nt
er

m
éd

ia
ire

 o
u 

d'
un

 
él

ém
en

t d
u 

pa
tri

m
oi

ne
 im

m
ob

ilie
r d

'u
n 

or
ga

ni
sm

e 
d'

ha
bi

ta
tio

ns
 à

 lo
ye

r 
m

od
ér

é 
au

tre
 q

ue
 le

s l
og

em
en

ts
 e

st
 n

ot
ifi

ée
 a

u 
re

pr
és

en
ta

nt
 d

e 
l'E

ta
t 

da
ns

 le
 d

ép
ar

te
m

en
t d

an
s l

e 
dé

la
i d

'u
n 

m
oi

s à
 c

om
pt

er
 d

e 
la

 d
at

e 
de

 
l'a

ct
e 

la
 c

on
st

at
an

t.
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L’
or

ga
ni

sm
e 

d'
ha

bi
ta

tio
ns

 à
 lo

ye
r m

od
ér

é 
in

di
qu

e 
pa

r é
cr

it 
à 

l'a
cq

ué
re

ur
, p

ré
al

ab
le

m
en

t à
 la

 v
en

te
, l

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 c

ha
rg

es
 

lo
ca

tiv
es

 e
t, 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, d

e 
co

pr
op

rié
té

 d
es

 d
eu

x 
de

rn
iè

re
s a

nn
ée

s, 
et

 lu
i t

ra
ns

m
et

 la
 li

st
e 

de
s t

ra
va

ux
 ré

al
isé

s l
es

 c
in

q 
de

rn
iè

re
s a

nn
ée

s s
ur

 
le

s p
ar

tie
s c

om
m

un
es

. E
n 

ta
nt

 q
ue

 d
e 

be
so

in
, i

l f
ou

rn
it 

un
e 

lis
te

 d
es

 
tra

va
ux

 d
'a

m
él

io
ra

tio
n 

de
s p

ar
tie

s c
om

m
un

es
 e

t d
es

 é
lé

m
en

ts
 

d'
éq

ui
pe

m
en

t c
om

m
un

 q
u'

il 
se

ra
it 

so
uh

ai
ta

bl
e 

d'
en

tre
pr

en
dr

e,
 

ac
co

m
pa

gn
ée

 d
'u

ne
 é

va
lu

at
io

n 
du

 m
on

ta
nt

 g
lo

ba
l d

e 
ce

s t
ra

va
ux

 e
t 

de
 la

 q
uo

te
-p

ar
t i

m
pu

ta
bl

e 
à 

l'a
cq

ué
re

ur
. I

ls 
fo

nt
 l'

ob
je

t d
'u

ne
 

pr
és

en
ta

tio
n 

an
nu

el
le

 p
ar

 le
 sy

nd
ic

 d
ev

an
t l

'a
ss

em
bl

ée
 g

én
ér

al
e 

de
s 

co
pr

op
rié

ta
ire

s.
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En
 c

as
 d

e 
ve

nt
e 

ré
al

isé
e 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

se
ct

io
n,

 le
s 

fo
nc

tio
ns

 d
e 

sy
nd

ic
 d

e 
la

 c
op

ro
pr

ié
té

 so
nt

 a
ss

ur
ée

s, 
sa

uf
 s'

il 
y 

re
no

nc
e,

 
pa

r l
'o

rg
an

ism
e 

ve
nd

eu
r t

an
t q

u'
il 

de
m

eu
re

 p
ro

pr
ié

ta
ire

 d
'a

u 
m

oi
ns

 u
n 

lo
ge

m
en

t. 
To

ut
ef

oi
s, 

l'a
ss

em
bl

ée
 g

én
ér

al
e 

de
s c

op
ro

pr
ié

ta
ire

s p
eu

t 
dé

sig
ne

r u
n 

au
tre

 sy
nd

ic
 d

ès
 lo

rs
 q

ue
 le

s c
op

ro
pr

ié
ta

ire
s a

ut
re

s q
ue

 
l'o

rg
an

ism
e 

ve
nd

eu
r d

ét
ie

nn
en

t a
u 

m
oi

ns
 6

0 
%

 d
es

 v
oi

x 
du

 sy
nd

ic
at

.
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Un
 b

ât
im

en
t à

 u
sa

ge
 d

'h
ab

ita
tio

n 
ap

pa
rte

na
nt

 à
 u

n 
or

ga
ni

sm
e 

d'
ha

bi
ta

tio
ns

 à
 lo

ye
r m

od
ér

é 
ne

 p
eu

t ê
tre

 d
ém

ol
i s

an
s l

'a
cc

or
d 

pr
éa

la
bl

e 
du

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
e 

l'E
ta

t d
an

s l
e 

dé
pa

rte
m

en
t, 

de
 la

 
co

m
m

un
e 

d'
im

pl
an

ta
tio

n 
et

 d
es

 g
ar

an
ts

 d
es

 p
rê

ts
.
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Af
in

 d
'a

ss
ur

er
 l'

éq
ui

lib
re

 é
co

no
m

iq
ue

 e
t s

oc
ia

l d
'u

n 
ou

 p
lu

sie
ur

s 
en

se
m

bl
es

 d
'h

ab
ita

tio
ns

 o
u 

d'
un

 q
ua

rti
er

 c
on

na
iss

an
t d

es
 d

iff
ic

ul
té

s 
pa

rti
cu

liè
re

s, 
l'o

rg
an

ism
e 

d'
ha

bi
ta

tio
ns

 à
 lo

ye
r m

od
ér

é 
pr

op
rié

ta
ire

 p
eu

t, 
ap

rè
s a

cc
or

d 
du

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
e 

l'E
ta

t, 
lo

ue
r à

 to
ut

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
siq

ue
 

ou
 m

or
al

e 
po

ur
 d

es
 u

sa
ge

s a
ut

re
s q

ue
 l'

ha
bi

ta
tio

n.
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D
an

s l
es

 q
ua

rti
er

s p
rio

rit
ai

re
s d

e 
la

 p
ol

iti
qu

e 
de

 la
 v

ille
, l

es
 o

rg
an

ism
es

 
d'

ha
bi

ta
tio

ns
 à

 lo
ye

r m
od

ér
é 

pe
uv

en
t, 

ap
rè

s a
vi

s d
e 

la
 c

om
m

un
e 

d'
im

pl
an

ta
tio

n,
 lo

ue
r d

es
 lo

ca
ux

 d
'h

ab
ita

tio
n 

sit
ué

s e
n 

re
z-

de
-c

ha
us

sé
e,

 
en

 v
ue

 d
'y

 e
xe

rc
er

 d
es

 a
ct

iv
ité

s é
co

no
m

iq
ue

s. 
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D
an

s l
e 

ca
s o

ù 
le

 te
rra

in
 su

r l
eq

ue
l u

n 
im

m
eu

bl
e 

ou
 u

n 
gr

ou
pe

 
d'

im
m

eu
bl

es
 e

st
 é

di
fié

 a
 é

té
 d

on
né

 à
 b

ai
l à

 c
on

st
ru

ct
io

n 
à 

un
 

or
ga

ni
sm

e 
d'

ha
bi

ta
tio

ns
 à

 lo
ye

r m
od

ér
é 

pa
r u

ne
 c

ol
le

ct
iv

ité
 p

ub
liq

ue
, l

e 
ba

ille
ur

 e
t l

e 
pr

en
eu

r p
eu

ve
nt

, p
ré

al
ab

le
m

en
t à

 to
ut

e 
ce

ss
io

n 
de

 
lo

ge
m

en
ts

 p
ré

vu
e 

à 
l'a

rti
cl

e 
L.

 4
43

-7
 d

u 
pr

és
en

t c
od

e,
 c

on
ve

ni
r d

'u
ne

 
ve

nt
e 

du
 te

rra
in

 d
'a

ss
ie

tt
e 

au
 p

ro
fit

 d
e 

ce
 d

er
ni

er
. D

an
s c

e 
ca

s, 
l'o

rg
an

ism
e 

d'
ha

bi
ta

tio
ns

 à
 lo

ye
r m

od
ér

é 
pe

ut
, e

n 
ac

co
rd

 a
ve

c 
le

 
ve

nd
eu

r, 
se

 li
bé

re
r d

'u
ne

 p
ar

tie
 d

u 
pr

ix
 d

e 
ve

nt
e,

 p
ar

 d
es

 v
er

se
m

en
ts

 
éc

he
lo

nn
és

 su
r p

lu
sie

ur
s a

nn
ée

s.

Pl
us

ie
ur

s o
pé

ra
tio

ns
 (c

f. 
ta

bl
ea

u 
an

ne
xé

, v
en

te
s s

ou
s c

on
di

tio
ns

) e
nt

re
nt

 
da

ns
 le

 c
ha

m
p 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
di

sp
os

iti
on

. C
eu

x-
ci

 fe
ro

nt
 l'

ob
je

t d
'u

n 
tra

va
il 

de
 c

on
ce

rta
tio

n 
au

x 
fin

s d
'é

ta
bl

ir 
un

 c
al

en
dr

ie
r s

tra
té

gi
qu

e 
de

 
ce

ss
io

n 
da

ns
 la

 d
ur

ée
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
co

nv
en

tio
n 

d'
ut

ilit
é 

so
ci

al
e.
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Le
 c

on
tra

t d
e 

ve
nt

e 
d'

un
 lo

ge
m

en
t d

es
tin

é 
à 

êt
re

 so
um

is 
au

 st
at

ut
 d

e 
la

 
co

pr
op

rié
té

 p
eu

t p
ré

vo
ir 

un
 tr

an
sf

er
t d

iff
ér

é 
de

 la
 p

ro
pr

ié
té

 d
e 

la
 q

uo
te

-
pa

rt 
de

s p
ar

tie
s c

om
m

un
es

, q
ui

 n
e 

pe
ut

 e
xc

éd
er

 u
n 

dé
la

i d
e 

di
x 

an
s à

 
co

m
pt

er
 d

e 
la

 si
gn

at
ur

e 
de

 l'
ac

te
 a

ut
he

nt
iq

ue
 d

e 
ve

nt
e 

du
 p

re
m

ie
r l

ot
 

de
 l'

im
m

eu
bl

e.
 L

e 
co

nt
ra

t d
e 

ve
nt

e 
pr

éc
ise

, n
ot

am
m

en
t, 

la
 d

at
e 

de
 

tra
ns

fe
rt 

de
 la

 p
ro

pr
ié

té
 d

e 
la

 q
uo

te
-p

ar
t d

es
 p

ar
tie

s c
om

m
un

es
.

Pa
s d

e 
pa

tri
m

oi
ne

 id
en

tif
ié

 e
nt

ra
nt

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
de

 c
et

te
 d

isp
os

iti
on

. S
i 

te
l d

ev
ai

t ê
tre

 le
 c

as
 à

 l'
av

en
ir,

 le
s d

em
an

de
s s

er
on

t f
ai

te
s e

t i
ns

tru
ite

s 
au

 c
as

 p
ar

 c
as

, e
n 

co
nc

er
ta

tio
n 

av
ec

 la
 v

ille
, l

'a
gg

lo
m

ér
at

io
n 

et
 à

 la
 

so
um

iss
io

n 
du

 re
pr

és
en

ta
nt

 d
e 

l'E
ta

t.

En
tre

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
du

 p
ro

je
t s

tra
té

gi
qu

e 
de

 la
 so

ci
ét

é.
 L

e 
pr

od
ui

t d
es

 
su

rp
lu

s d
e 

ve
nt

e 
du

 p
at

rim
oi

ne
 se

rv
ira

 à
 p

or
te

r e
t f

in
an

ce
r d

e 
no

uv
el

le
s 

op
ér

at
io

ns
 e

n 
ré

po
ns

e 
au

x 
en

je
ux

 d
u 

te
rri

to
ire

. U
n 

ra
pp

or
t a

nn
ue

l s
er

a 
ét

ab
li 

po
ur

 re
nd

re
 c

om
pt

e 
de

 l'
ét

at
 d

es
 v

en
te

s, 
de

 le
ur

 su
rp

lu
s e

t d
e 

la
 

ré
af

fe
ct

at
io

n 
de

s f
on

ds
 p

ou
r m

on
te

r d
es

 o
pé

ra
tio

ns
 e

n 
pr

od
uc

tio
n 

de
 

lo
ge

m
en

ts
 so

ci
au

x 
da

ns
 le

s o
bj

ec
tif

s e
t p

ro
po

rti
on

s f
ix

ée
s.

Pr
oc

éd
ur

e 
de

 c
es

sio
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

 é
la

bo
ré

e 
en

 re
sp

ec
t d

es
 

di
sp

os
iti

on
s l

ég
al

es
 e

t r
ég

le
m

en
ta

ire
s.
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D
éf

in
iti

on
 : 

le
 lo

ge
m

en
t s

oc
ia

l o
rd

in
ai

re
 P

LU
S 

es
t d

es
tin

é 
à 

un
 la

rg
e 

pu
bl

ic
. 5

5%
 d

es
 m

én
ag

es
 fr

an
ça

is 
pe

uv
en

t y
 p

ré
te

nd
re

. F
am

ilia
l o

u 
no

n 
(p

er
so

nn
e 

se
ul

e 
je

un
es

 e
t â

gé
es

). 
Il 

pe
ut

 ê
tre

 d
e 

fo
rm

e 
et

 d
e 

ty
po

lo
gi

e 
va

rié
e.

 C
on

di
tio

ns
 d

'im
pl

an
ta

tio
n 

: L
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
e 

ce
 ty

pe
 

d'
of

fre
s d

oi
t s

e 
fa

ire
 e

n 
re

ga
rd

 d
u 

ni
ve

au
 d

e 
se

rv
ic

e 
d'

éq
ui

pe
m

en
t e

t 
ré

po
nd

re
 à

 u
ne

 d
em

an
de

 lo
ca

le
 su

ffi
sa

nt
e.

 O
ut

il 
de

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 : 

PL
U 

: O
AP

, s
ec

te
ur

s d
e 

m
ix

ité
 so

ci
al

e,
 e

m
pl

ac
em

en
t r

és
er

vé
 p

ou
r l

es
 

lo
ge

m
en

ts
 so

ci
au

x,
 m

aj
or

at
io

n 
po

ur
 la

 c
on

st
ru

ct
ib

ilit
é 

de
 lo

ge
m

en
ts

 
so

ci
au

x.
 S

ub
ve

nt
io

n 
et

 a
id

es
 fi

sc
al

es
. S

ub
ve

nt
io

n 
de

 l'
ét

at
 e

t d
e 

la
 o

u 
de

s c
ol

le
ct

iv
ité

s l
oc

al
es

. D
éc

ot
e 

fo
nc

iè
re

, t
er

re
 e

m
po

rté
e 

pa
r l

a 
co

lle
ct

iv
ité

 o
u 

se
s p

ar
te

na
ire

s E
PF

IF
. E

xo
né

ra
tio

n 
de

 la
 TF

 p
b 

pe
nd

an
t 1

5 
an

s. 
M

ob
ilis

er
 le

 p
ar

c 
ex

ist
an

t. 
C

on
ve

nt
io

nn
em

en
t A

P,
 N

AH
. A

cq
ui

sit
io

n,
 

am
él

io
ra

tio
n,

 b
ai

l à
 ré

ha
bi

lit
at

io
n.

 C
on

tra
t d

e 
m

ix
ité

 so
ci

al
e 

ce
 

pa
rte

na
ria

t l
ia

nt
 l'

ét
at

 a
ux

 c
om

m
un

es
 a

ya
nt

 d
es

 d
iff

ic
ul

té
s à

 a
tt

ei
nd

re
 

l'o
bj

ec
tif

 tr
ie

nn
al

 d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

de
 lo

ge
m

en
ts

 so
ci

au
x 

fix
és

 p
ar

 la
 lo

i 
SR

U 
do

it,
 e

nt
re

 a
ut

re
s, 

dé
ta

illé
 d

es
 fi

na
nc

em
en

ts
 e

t d
es

 a
id

es
 p

ou
r 

l'é
ta

bl
iss

em
en

t p
ub

lic
 lo

ca
l. 

Pr
év

u 
po

ur
 l'

at
te

in
te

 d
es

 o
bj

ec
tif

s. 
En

 c
as

 
de

 re
fu

s p
ar

 le
s c

om
m

un
es

, l
e 

dr
oi

t d
e 

pr
ée

m
pt

io
n 

ur
ba

in
 p

eu
t ê

tre
 

ré
cu

pé
ré

 p
ar

 le
 p

ré
fe

t. 

lo
ge

m
en

ts
 n

eu
fs

 d
e 

de
ns

ité
 e

t d
e 

ré
ha

bi
lit

at
io

n 
: +

 1
60

00
 h

ab
ita

nt
s, 

80
0 

en
 m

oy
en

ne
 p

ar
 a

n.
 +

 1
30

00
 lo

ge
m

en
ts

 (+
65

0 
en

 m
oy

en
ne

 p
ar

 a
n)

. 3
6 

%
 

no
uv

ea
ux

 lo
ge

m
en

ts
 d

an
s l

'e
nv

el
op

pe
 u

rb
ai

ne
. U

ne
 d

en
sit

é 
m

oy
en

ne
 

br
ut

e 
po

nd
ér

ée
 d

e 
21

 lo
ge

m
en

ts
 e

n 
m

oy
en

ne
 p

ar
 h

ec
ta

re
, d

e 
12

 à
 2

8 
se

lo
n 

le
s s

ec
te

ur
s. 



C
C

H 
L4

43
-1

5-
5-

1
L'o

rg
an

ism
e 

d'
ha

bi
ta

tio
ns

 à
 lo

ye
r m

od
ér

é 
fa

it 
co

ns
ta

te
r l

e 
tra

ns
fe

rt 
de

 la
 

pr
op

rié
té

 d
e 

la
 q

uo
te

-p
ar

t d
es

 p
ar

tie
s c

om
m

un
es

 p
ar

 a
ct

e 
au

th
en

tiq
ue

. 
A 

co
m

pt
er

 d
e 

ce
 tr

an
sf

er
t, 

le
 sy

nd
ic

at
 d

es
 c
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s c
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s c
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s d
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 d
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t d
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 c
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 c
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r c
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r c
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s d
iff

ic
ul

té
s a

ve
z-

vo
us

 re
nc

on
tré

es
 p

ou
r l

a 
m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 d
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 d
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s p
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